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Partie I 

Cadre théorique
1. Contexte

Conformément à la Déclaration de politique régionale, une réflexion s’est engagée sur la réforme des grades légaux. Destinée aux pouvoirs locaux, cette dernière vise, à l’échelon provincial, le processus de désignation, le statut, les missions du Greffier provincial et du Receveur tout en modifiant les relations entre autorité politique et administration ainsi que les objectifs managériaux assignés aux administrations locales.  Cette réforme tend à améliorer la performance des administrations publiques, laquelle est notamment renforcée par divers procédés managériaux dont une maîtrise des activités qui suppose un système de contrôle interne fiable
. Parmi les nouvelles missions assignées au Greffier provincial se retrouve précisément le contrôle interne. 

Comment comprendre ce concept dans le cadre d’un service public ? Quelles sont les bonnes pratiques en matière de contrôle interne ? Comment mettre en place ce système de façon efficace et pertinente au sein de l’administration provinciale? Ces questions constituent les lignes directrices de la première partie du document, tandis qu’une proposition concrète d’implémentation, au sein de l’administration provinciale du Brabant wallon,  en forme la seconde partie. Enfin, précisons que le contrôle interne et les outils proposés afin de déployer de la façon la plus pertinente ce dernier au sein de l’administration provinciale ne forment pas le contrat d’objectifs du Greffier provincial. 

Afin de cerner le concept de « contrôle interne », il paraît opportun, dans un premier temps, d’en exposer les diverses acceptions à commencer par celle donnée dans le CDLD. 

1.1. Cadre légal 

Dans l’avant-projet de décret modifiant certaines dispositions du CDLD de la section 5, du chapitre II, du Titre Ier, du Livre II, dont l’article L2212-57, au paragraphe 6, précise que le SCI
 est un ensemble de mesures et de procédures conçues pour assurer une sécurité raisonnable en ce qui concerne :
· la réalisation des objectifs ;

· le respect de la législation en vigueur et des procédures ;

· la disponibilité d’informations fiables sur les finances et la gestion ;

· l’utilisation efficace et économique des ressources ;

· la protection des actifs.

1.2. Référentiel international 

La définition du contrôle interne, reconnue internationalement depuis 1992, est celle appelée « modèle COSO »
, référentiel faisant du contrôle interne un processus mis en œuvre par les dirigeants à tous les niveaux de l’entreprise et destiné à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation des trois objectifs suivants : 

· la réalisation et optimalisation des opérations ;

· la fiabilité des informations financières ;

· la conformité aux lois et règlements. 

Le COSO précise encore que le contrôle interne se compose de cinq éléments, lesquels seront abordés plus en détails par la suite :

· l’environnement de contrôle ;

· l’analyse des risques ;

· les activités de contrôle ;

· l’information et communication ;

· le monitoring, le suivi, le pilotage. 

1.3. De concept théorique à application pratique

La compilation de la littérature
 consacrée au contrôle interne met en lumière une multiplicité de définitions mais qui ont cependant toutes en commun « de viser l’ensemble des moyens mis en place par une entité/entreprise pour favoriser une gestion ordonnée visant à atteindre les objectifs »
. En outre, face à cette diversité, il semble opportun de proposer comme outil de travail commun, une seule définition de ce concept, laquelle est basée sur le guide des bonnes pratiques de contrôle interne édité par l’agence PWC
. 

Le contrôle interne correspond à l’ensemble des politiques et procédures mises en œuvre dans l’organisation, destinées à fournir une assurance raisonnable quant à : 

· La gestion rigoureuse et efficace de ses activités

· La tenue d’une comptabilité fiable

· Le respect des lois et réglementations en vigueur

L’objectif du contrôle interne est donc l’assurance raisonnable, c’est-à-dire le fait d’avoir un niveau de confiance suffisant pour un certain niveau de coûts, bénéfices et risques. L’assurance raisonnable reflète l’idée que nul ne peut prédire l’avenir avec certitude.  La réalisation des objectifs peut être  compromise par des facteurs extérieurs indépendants de l’organisation, la survenance de défaillances, d’erreurs, le contournement de certains contrôles par la collusion de certains membres de l’organisation, etc. Par ailleurs, les contrôles ont un coût, un compromis doit donc être trouvé entre le risque, les bénéfices qu’apportent les contrôles et le coût de leur mise en œuvre.

Le contrôle interne fait donc appel à la notion de maîtrise des activités compte tenu de son environnement, de ses objectifs et contraintes. Les risques
, soit tout événement susceptible d’avoir un impact sur la réalisation des objectifs d’une entité, ne peuvent cependant tous être contrôlés. Enfin, l’identification et l’évaluation des risques ne peuvent se faire qu’en fonction de la mission et des objectifs de l’institution. 

Le contrôle interne représente donc toutes les mesures prises par une organisation afin d’atteindre un objectif fixé et ce, en conformité avec les lois et règlements. Il ne se limite donc pas à un ensemble de procédures ni aux seuls processus comptables et financiers. La définition du contrôle interne ne recouvre pas toutes les initiatives prises par les organes dirigeants ou le management comme par exemple la définition de la stratégie de la société, la détermination des objectifs, les décisions de gestion, le traitement des risques ou le suivi des performances. 

Le périmètre d’application du contrôle interne correspond à l’ensemble des entités de l’administration. En corollaire, en termes de responsabilités
, chacun, au sein d’une organisation, prend part au contrôle interne : 

· Les dirigeants sont directement responsables de l’ensemble des activités de l’organisation, ce qui inclut la conception, la mise en œuvre, le fonctionnement adéquat, le maintien et la documentation du système de contrôle interne. 
· Les responsabilités de chacun, au sein de la ligne hiérarchique, varient selon la fonction qu’il occupe dans l’organisation, son rôle et son champ de responsabilités et les caractéristiques de l’organisation elle-même.

· Les membres du personnel contribuent eux aussi au contrôle interne et sont tenus de communiquer tout problème qu’ils viendraient à constater dans la conduite des opérations, de même que toute violation du code de conduite ou de la politique interne de l’institution. 

Le contrôle interne a également des limites : il ne  peut ainsi pas  garantir  la  réalisation  des  objectifs. S’il est mis en place de manière efficace, le contrôle interne peut réduire le risque de ne pas atteindre les objectifs fixés mais ne peut pas éliminer ce risque avec certitude. En outre, étant donné que le contrôle interne repose sur le facteur humain, il peut être soumis à des erreurs de jugement, des mauvaises interprétations, voire des manœuvres malveillantes telles que la collusion, la fraude, etc. Ces dernières ne peuvent pas toujours être évitées.

La maîtrise n’est cependant pas une opération automatique : elle passe par la mise en œuvre de cinq activités interdépendantes et essentielles
. En effet, comme susmentionné, un système de contrôle interne efficace contient ces cinq composantes dont l’interaction doit permettre de réaliser les objectifs du SCI :

1. Environnement de contrôle

2. Gestion des risques

3. Activités de contrôle

4. Information et communication

5. Monitoring/suivi/pilotage 

1.4. De l’importance du vocable employé

Après avoir brièvement exposé les composants du contrôle interne, il paraît opportun de souligner que toutes les définitions de SCI mettent l’accent sur la maîtrise des procédures. Cette réalité nuance l’aspect répressif pouvant être associé au terme « contrôler », résultant d’une traduction imprécise du vocable anglais « to control 
», lequel signifie dans notre optique « maîtriser ». 

En effet, l’IFACI définit le contrôle comme « toute mesure prise par le management, le Conseil et d’autres parties afin de gérer les risques et d’accroître la probabilité que les buts et objectifs fixés seront atteints. Les managers planifient, organisent et dirigent la mise en œuvre de mesures suffisantes pour donner une assurance raisonnable que les buts et objectifs seront atteints
 ».  

L’utilisation de « contrôle interne » est donc largement galvaudée, induisant de facto des réactions négatives dues à une mauvaise compréhension du concept. Pour éviter cet écueil, il convient de réfléchir à une éventuelle appellation différente renvoyant davantage à la fonction du contrôle interne, en d’autres termes à la maîtrise des processus. 

2. Bonnes pratiques en matière de contrôle interne

2.1. Que mettre en place ?

L’Autorité et les hauts fonctionnaires doivent informer et communiquer à l’ensemble du personnel leur vision du contrôle interne et les attentes par rapport à celui-ci. Cela implique de définir cette vision et ces attentes et de les communiquer, par la mise en place de codes éthiques, de règles d’intégrité, de codes de bonne conduite ou de règlement de travail. Ceux-ci seront développés en concordance avec la mission et les objectifs qui sont déterminés pour l’institution. Ces différents codes ou guides permettent de régir les rapports interpersonnels et les relations que le personnel aura avec le public.

Les hauts fonctionnaires doivent également s’assurer de disposer des compétences nécessaires à  l’accomplissement des objectifs de l’institution. Cela suppose la mise en place :

· des descriptions de fonction à jour, tant pour le personnel nouvellement engagé que pour le personnel en place ; 
· d’objectifs pour chaque agent ;

· d’un processus d’évaluation du personnel ;
· de programmes de formation répondant aux besoins de l’institution ;
· d’un processus de gestion des ressources humaines et de recrutement transparent et objectif.

Toutes ces recommandations visent à mettre en place des fondements (l’environnement de contrôle), bases qui permettront de construire un système de contrôle interne efficace. A défaut de telles politiques et procédures, la réalisation des objectifs de l’institution pourrait être mise en péril.

La mission et les objectifs d’une institution doivent se décliner au niveau individuel. Cela suppose que les hauts fonctionnaires mettent en place :

· des descriptions de fonction qui reprennent les objectifs individuels, en quoi consiste la fonction, les compétences requises en termes de diplôme et d’expérience, etc. Cette description de fonction vaut tant pour le personnel en place que pour les places vacantes et permettra de vérifier la concordance entre le profil de la personne et la fonction à pourvoir;

· une définition des rôles et responsabilités de chacun. Ceci permet de délimiter les champs de compétences et d’autorité de chacun. Le faire de manière formelle permet d’assurer que chaque personne remplit son rôle, n’en déborde pas ou n’exécute pas ses responsabilités. Cela permet également à l’individu de connaître exactement son rôle dans l’instituion et ce qu’il est habilité ou non à faire.

Le personnel doit également pouvoir être évalué, ce qui ne peut se faire que par rapport à des objectifs qui lui auront été assignés. La mise en place d’un processus de gestion des ressources humaines transparent et objectif facilite ce travail. 

2.2. Comment évaluer les risques ?

L’identification et l’évaluation des risques ne peuvent se faire qu’en fonction de la mission et des objectifs de l’administration. Il convient d’analyser les objectifs et identifier ce qui pourrait mettre en danger leur atteinte. Ces risques peuvent être tant internes (manque de compétence, manque de ressources, …) qu’externes (changement de législation, …).

Il est nécessaire de se doter d’outils appropriés pour identifier les risques. Deux des outils les plus communément utilisés sont la commande d’une analyse des risques et l’auto-évaluation des risques
.

Analyse des risques 

Il s’agit d’une procédure du sommet à la base (top-down). Une équipe est mise sur pied pour examiner l’ensemble des opérations et des activités de l’administration à la lumière de ses objectifs et pour identifier les risques qui en découlent. L’équipe mène une série d’entretiens avec les membres importants du personnel à tous les niveaux de l’administration afin de dresser un profil de risque pour toutes les activités et d’identifier ainsi les domaines, les activités et les fonctions stratégiques susceptibles d’être particulièrement vulnérables aux risques (tels que le risque de fraude et de corruption).

Auto-évaluation des risques

Il s’agit d’une approche de la base au sommet (bottom-up). Chaque niveau et partie de l’administration est invité à revoir ses activités et à faire remonter vers le haut son diagnostic des risques. Cette démarche peut revêtir la forme d’une procédure documentaire (avec un cadre de diagnostic établi par le biais de questionnaires) ou via une approche avec groupe de travail.

Ces deux approches ne s’excluent pas, et il est souhaitable d’exploiter les données combinées obtenues ainsi dans le cadre du processus d’évaluation des risques pour faciliter l’identification des risques à la fois au niveau de l’administration et des activités. 

Évaluation des risques
L’un des principaux buts de l’évaluation des risques consiste à attirer l’attention de la hiérarchie sur les domaines de risque qui appellent des mesures et sur leur degré de priorité. Semblable évaluation permet de classer les risques de manière à fixer des priorités de gestion et à présenter à l’Autorité des informations utiles à la prise de décision quant aux risques qui doivent être gérés (par exemple, ceux présentant à la fois un impact potentiel majeur et une probabilité élevée de survenance du risque).

2.3. Quelles lignes directrices ?

En fonction des objectifs :

· quels sont les risques, ou les problèmes auxquels vous pourriez devoir faire face et qui mettraient en danger les activités ?

· Encourez-vous des risques ?

· Quelle est leur impact ? En termes financier, opérationnel, réputation ?

· Quelle  est  leur  probabilité ?  Ne  surviendra  jamais,  presque  jamais,  parfois, souvent, certainement. 

· Quelle(s) est (sont) la (les) réponse(s) que vous pouvez y donner ?

· Etc. 

En  fonction de ces réponses, quelles sont les actions que vous devez entreprendre, pour quand allez-vous les mettre en place, comment et avec quels moyens ?

2.4. Comment maîtriser les risques ? 

Une façon de gérer ces risques est de mettre en place des activités de contrôle qui permettent de les  réduire. Mieux vaut favoriser les mesures  préventives car elles sont généralement moins coûteuses et plus efficaces que des mesures correctrices (il faut notamment gérer les conséquences induites par la réalisation des risques). 

Quelques exemples de mesures préventives par rapport aux risques opérationnels : 

· mise en place d’un organigramme nominatif et de fonction ; 

· mise en place d’un système de séparation des fonctions ;

· rédaction d’un manuel de procédures d’organisation administrative et de contrôle interne décrivant les tâches individuelles ;

· établissement de listes de fonctionnaires habilités à réaliser telle ou telle tâche ;

· gestion du personnel : évaluation du personnel en place afin d’identifier les manques, besoins, attentes et donc, en cas de nécessité, de mettre en place des programmes de remise à niveau /de formation pour s’assurer que son personnel est à même de remplir ses tâches et responsabilités et processus de recrutement transparent ;

· dédoublement des fonctions : en matière opérationnelle afin d’assurer la continuité des opérations en cas d’absence d’un membre du personnel. Ceci peut être réalisé par la désignation d’un backup pour chaque personne, des documentations de procédures, par une communication permanente, une flexibilité du personnel, etc. ;

PARTIE II 

Cadre pratique
 3. Proposition d’implémentation en interne 

3.1. Application en interne : quelles caractéristiques
 ? 

Les éléments exposés ci-avant mettent en lumière l’opportunité de disposer, dans le cadre du contrôle interne,  d’une structure spécifique ayant pour objectif premier de fournir un appui tant à la ligne hiérarchique qu’aux membres du personnel. 

Il semble pertinent, en raison de la spécificité de la structure de l’administration provinciale, de proposer l’implémentation, d’une structure axée sur l’appui, l’analyse, la gestion et l’information qui pourrait par ailleurs se nommer « cellule d’appui à la gestion » (AAG). 

L’AAG remplit comme missions essentielles :

· d’instaurer un nouvel outil de gestion moderne ;

· de sensibiliser au contrôle interne.

Ses objectifs sont :

· d’apporter une valeur ajoutée à l’administration provinciale via un conseil aux services afin d’optimaliser les ressources et améliorer le fonctionnement ;

· mais l’AAG ne peut implémenter de nouveaux processus ou donner des directives trop précises.

Son champ d’action s’étend à :

· toutes les directions d’administration et leurs services. 

Parmi les rôles assignés, citons :

· fournir une assurance raisonnable sur le bon fonctionnement de l’administration provinciale ;

· assister et conseiller la ligne hiérarchique ;

· assurer la bonne application des politiques et directives internes et externes ;

· assurer et aider les responsables de services à atteindre les objectifs, à améliorer leur niveau de contrôle, leur efficacité et leur efficience en fournissant des informations, analyses, évaluations et recommandations.

Des missions et fonctions de l’AAG, il appert que les points essentiels sont :

· la transversalité ;

· l’importance de la centralisation de l’information ;

· la gestion de l’information ;

· l’analyse – la synthèse ;

· la méthodologie ;

· les nouvelles technologies ;

· la connaissance du fonctionnement interne ;

· la manipulation aisée des données chiffrées ;

· le management – la gestion- la stratégie. 

Dès la législature 2012-2018, l’administration provinciale devra intégrer la planification stratégique à sa culture organisationnelle. D’autres services publics, comme la Région wallonne ou la Fédération Wallonie-Bruxelles, ont déjà orienté leur façon de travailler en interne pour inclure la stratégie, ce qui permet donc de nourrir la réflexion menée au sein de l’administration provinciale. En raison de la méthodologie à suivre pour la réalisation des plans stratégiques, l’AAG est chargée de la mise en œuvre, la coordination et le suivi de ces derniers, en ce y compris l’actualisation et, le cas échéant l’adaptation. En effet, concrètement, la rédaction et la mise en œuvre de plans stratégiques/fiches opérationnelles impliquent la mise au point et la tenue quotidienne d’outils de gestion (tableaux de bords, indicateurs, etc.) pour lesquels une information précise, actualisée, transversale et immédiatement disponible est nécessaire. Face à ce constat, apparaît d’emblée le lien avec une gestion efficace et moderne de l’information. 
Dans ce contexte, les actions à mener sont notamment :

· la traduction des missions et visions définies par le Collège en actions concrètes pour l’administration (passer de la stratégie à l’opérationnel) ;
· la construction et la tenue d’outils de gestion (tableaux de bord, cartes stratégiques, etc.) ;
· le suivi des réalisations prévues dans les fiches et ce, en respectant le calendrier établi ;

· la coordination du travail de réalisation des plans et fiches au sein des directions d’administration et des services provinciaux ;
· la mise au point de la transversalité au sein de l’administration ;

· la centralisation de l’information relative au travail réalisé par les services et directions d’administration (données chiffrées, données statistiques sur le temps long, etc.) ;

· la conservation sous une forme exploitable par le plus grand nombre et dans une perspective de progrès et d’amélioration des données produites par l’administration provinciale dans le cadre des missions qui sont les siennes ;
· l’appui et l’aide à la réalisation des objectifs opérationnels par les services provinciaux ;
· la rédaction de notes, rapports intermédiaires sur l’état d’avancement des plans ;
· etc. 

Ces éléments mettent en lumière que l’AAG peut également être caractérisée par :

· l’aide et l’appui à apporter aux directeurs d’administration et directeurs dans la réalisation des plans stratégiques ;

· l’aide et l’appui à la détermination d’objectifs opérationnels et d’indicateurs pertinents permettant de mesurer le déploiement de la stratégie ;

· un apport dans l’analyse et la recherche de solutions aux problèmes rencontrés par les services dans la réalisation et le suivi du plan ;

· la mise à disposition d’outils méthodologiques et de gestion offrant des garanties quant à la réalisation, le suivi et le cas échéant l’adaptation des objectifs ;

Dès lors, l’AAG ainsi créée fournit une plus-value à l’administration provinciale via la complémentarité des agents, en raison de la transversalité des missions à réaliser.

4. Méthodologie et Outils

Concrètement, dans la perspective du contrôle interne qui, pour rappel, a pour objectif une maîtrise des activités, les tâches remplies par le SAG pourraient être : 

· En fonction de l’identification des missions propres à chaque service, dresser le cadastre de l’ensemble des processus existants au sein de l’administration provinciale en identifiant les responsabilités collectives et individuelles ainsi que les objectifs à atteindre.

· Sur base de cette cartographie, proposer une analyse des procédures existantes dans le cadre du contrôle interne et donc identifier les risques pouvant freiner la réalisation des objectifs.

Afin de mener à bien ce travail, des outils méthodologiques spécifiques, adaptés d’une part, à la structure de l’administration provinciale et d’autre part, à la collecte des données, doivent être pensés. Outre l’échéancier de travail, décomposant les tâches en actions concrètes selon un calendrier précis, il est proposé ci-après un modèle de fiche ayant pour visée de collecter l’information relative aux processus existants au sein de chaque service provincial.  

Afin de rendre les outils méthodologiques les plus compréhensibles possibles, quelques définitions semblent s’imposer 
 :

Processus = ensemble d’opérations ou activités réalisé par des acteurs avec et à l’aide de moyens en vue d’une finalité. C’est une suite ordonnée de tâches et d’actions exécutée par des acteurs humains ou des applications informatiques. Un processus s'exécute par l'application d'une ou plusieurs procédures. 

Procédure= document qui décrit et formalise les tâches à accomplir pour mettre en œuvre un processus. C’est un document de support et de communication qui porte à la connaissance de tous les processus clefs de l’organisation. . Elle décrit la séquence des opérations de travail à suivre pour réaliser l’objectif. 

Sous-processus = étape du processus. Il s’agit d’une suite chronologique de tâches réalisée par des personnes ou applications informatiques différentes, à des moments et en des lieux différents. 

Tâche = action exécutée par une personne ou application informatique à un moment donné à l’aide de support en un lieu donnée, qui a un début et une fin, pour obtenir un résultat donné. 

Input = ressource nécessaire pour démarrer un processus. 

4.1. Les données 

Le rapport d’activités 2010 a servi de point de départ à l’identification des missions de chaque service étant entendu que celles-ci devront être définies plus précisément par les directeurs. Les données seront récoltées au moyen d’un fichier Excel dont la structure est reprise ci-dessous : 

	Greffière provinciale
	DA
	Reponsable
	Réf.
	Missions
	Services
	Responsable
	Réf.
	Missions 

	Missions de la 

Greffière provinciale


	Identification de la direction d’administration
	Nom du responsable de la Direction d’administration
	Nomenclature
	Missions de la direction d’administration
	Identification du service 
	Nom du responsable du service 
	Nomenclature
	Missions du service


Il est proposé de travailler avec la nomenclature suivante : 

Pour les directions d’administration,  M.1.1-1 doit se comprendre comme : 

	M
	M.1
	M.1.1
	M.1.1-1

	Mission 
	Mission de la DA1
	Mission n°1 de la DA1
	Procédure n°1 de la mission 1


Pour les services provinciaux,  M.11.51-3 doit se comprendre comme : 

	M
	M.11
	M.11.51
	M.11.51-3

	Mission 
	Mission du S.11
	Mission n°5.1 du S.11
	Procédure n°3 de la mission 5.1


Sur base de ces missions, il conviendra de déterminer les processus existants et de les décrire . En d’autres termes, il s’agira de répondre aux questions : pour quoi ?, quoi ?, comment ?, qui ?, quand ? 

Outre l’identification des missions remplies par les directions d’administration et les services provinciaux, consignées dans le fichier Excel dont la structure est exposée ci-dessus, dans un second temps, il conviendra d’affiner ces résultats. En effet, comme susmentionné, la gestion des risques ainsi que les activités de contrôle forment un pan non négligeable du contrôle interne. Ces deux composantes nécessitent l’établissement d’une cartographie des processus existants et ce, afin de mettre en lumière les risques et le degré d’aversion de l’autorité à ces derniers. 

Pour mener à bien cette étape et après analyse, il s’est avéré pertinent de travailler avec des fiches spécifiques et plus particulièrement un modèle de fiche structuré en deux parties à savoir :

· l’identification générale du service reprenant ses missions ;

· la décomposition de chacune des missions du service en processus, sous-processus et tâches ;

Un modèle de fiche relative aux missions du service analysé ainsi qu’aux différents processus est décrit ci-après :

	Intitulé de la Direction d’administration

	Service
	Code administration

	Responsable
	Nom du Directeur 

	Missions
	1.

2.

3.            intitulé des missions assignées au service sur base de la structure de l’administration
4.

5. 


Un modèle de fiche Excel pour la décompostion de chacune des missions est le suivant : 

	Missions
	Processus
	Input
	Sous-processus
	Tâches
	Vérification
	Bases légales

contraintes
	Agents

 responsables
	Timing
	Analyse

commentaires

	
	
	
	Pour quoi ? 
	Quoi ?
	Comment ? 
	
	Qui ? 
	Quand ?

Temps imparti pour réaliser la tâche 
	


Les fiches proposées ci-dessus ont donc pour objectif de permettre la cartographie des procédures en application dans chaque direction d’administration et service provincial. Pour rappel, cette dernière est une étape préalable à l’analyse et à l’évaluation des risques dans un système de contrôle interne tel qu’exposé plus haut.
5. Phasage

Au regard des éléments décrits ci-dessus, le calendrier de travail mis au point est le suivant :

	Etapes


	Actions


	Responsable


	Date début


	Date fin



	Structure des missions  provinciales
	1. Sur base du rapport d’activité 2010, pour chaque DA et chaque service, relever les missions assignées et à remplir.
	
	8/02/2012

 
	10/02/2012

 

	
	2. Etablir sur cette base un modèle de fiche type de récolte de données pour rencontrer la Greffière provinciale, les Directeur d’administration et enfin les Directeurs.
	
	
	

	Analyse des missions et processus :

définir les missions assignées à chaque service et définir les responsabilités de chaque agent du service
	1. Etablir les fiches descriptives.
	
	13/02/2012
	15/02/2012

	
	2. Faire valider la fiche par la Greffière provinciale .
	
	 16/02/2012

 
	17/02/2012

 

	Présentation au collège
	1. Présenter des outils utilisés et des grandes lignes méthodologiques.
	
	
	

	Préparation de la présentation au Conseil de direction


	1. Présenter des outils utilisés et des grandes lignes méthodologiques.
	
	Conditionnée par l’adoption du rapport par le Collège 


	 

	Plan de communication
	1. Sur base de la présentation faite au Conseil de direction, présenter les outils utilisés et les grandes lignes méthodologiques en présence de la Greffière provinciale.


	
	Conditionnée par l’adoption du rapport par le Collège 


	

	
	2. Communiquer la philosophie du contrôle interne et ses implications à l’ensemble des agents de l’administration provinciale.
	
	Conditionnée par l’adoption du rapport par le Collège 


	

	Analyse des missions et processus :

définir les missions assignées à chaque service et définir les responsabilités de chaque agent du service
	1. Réaliser les entretiens selon un calendrier à déterminer.
	
	Conditionnée par l’adoption du rapport par le Collège 


	

	Prise de rdv avec ligne hiérarchique
	1. Etablir le calendrier des entretiens : directeurs d’administration, directeurs, Greffière provinciale. 
	
	Conditionnée par l’adoption du rapport par le Collège 

 
	

	Cartographier les procédures, au sein de chaque service provincial
	1. Choix et implémentation des outils ad hoc.
	
	Conditionnée par l’adoption du rapport par le Collège 


	 

 

	
	2. Modélisation des processus.
	
	
	

	Analyser et évaluer les risques

 

 
	1. Identifier les risques (liés aux objectifs).
	
	Conditionnée par l’adoption du rapport par le Collège 

 

 
	 

 

 

	
	2. Analyser les risques.
	
	
	

	
	3.Evaluer le degré d'aversion aux risques.
	
	
	


6. Plan de communication

Le lancement d’un projet d’une telle envergure au sein de l’administration provinciale nécessite une communication efficace afin que tous les membres du personnel soient impliqués. Comme susmentionné, le concept de « contrôle interne » est connoté négativement, raison pour laquelle il a été choisi de parler de soutien et d’appui. Il ne s’inscrit dès lors pas dans la répression et la sanction mais dans une  logique de sécurisation et d’auto-contrôle. In fine, la maîtrise des processus doit devenir une valeur véhiculée par chaque agent dans la perspective assumée d’un service public orienté « démarche qualité ».

Dans ce contexte, un plan de communication semble indispensable pour une compréhension pertinente et une adhésion de chaque membre de l’administration au projet. En effet, l’objectif final est notamment de susciter le partage de bonnes pratiques entre agents de différents services, voire au sein d’un même service, et de favoriser les contacts et les échanges transversaux. 

Le plan de communication compte 4 étapes successives et  indispensables :

1 – Présentation du projet au Collège provincial.

2 – Présentation de la philosophie,  de la méthodologie et de l’échéancier au Conseil de direction.

3 – Présentation de la philosophie,  de la méthodologie et de l’échéancier aux Directeurs ainsi que de leur rôle actif dans la phase de récolte des données (missions et processus au sein des services provinciaux).

4 – Communication écrite (Intranet,…) à destination de chaque agent de l’administration provinciale.

ANNEXES
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	Annexe 1

Extrait de l’avant-projet de décret modifiant certaines dispositions du CDLD


Art. 47. La section 5, du chapitre II, du Titre Ier, du Livre II du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation est abrogée et remplacée par ce qui suit : à l’exception des articles L 2212-71 et L2212-72.

« Section 5
. - Le greffier et le receveur

Sous-section première

. - Le greffier

Art. L2212-56. §1er. Le greffier est nommé par le conseil provincial, sur base d’un concours organisé par la provinceet dans le respect des règles minimales établies par le Gouvernement wallon.
Il est pourvu à l’emploi dans les 6 mois de la  vacance.

La nomination définitive à lieu à l’issue du stage.

§2.Le conseil provincial fixe le traitement du greffier dans les limites minimum et maximum de l’échelle de traitement liée à la fonction de Directeur général des communes classées dans la catégorie supérieure conformément à l’article L1124-6. Le conseil provincial détermine les indemnités et allocations dont le greffier jouit à l’instar des autres fonctionnaires provinciaux.

§3. Le statut administratif du greffier provincial est fixé par un règlement établi par le Conseil dans le respect des règles minimales établies par le Gouvernement wallon.

L’emploi de greffier provincial est accessible par recrutement, promotion et  mobilité.

Art. L2212-57. 1er. Le Conseil provincial peut infliger une des sanctions disciplinaires prévues dans le statut des agents provinciaux, au greffier et au receveur. 

Sans préjudice des prérogatives du Conseil provincial et du Collège provincial, l’avertissement et la réprimande peuvent, sur rapport dûment motivé du supérieur hiérarchique de l’agent, être infligés par le greffier provincial aux membres du personnel susvisé.

Le greffier provincial notifie sa décision au Collège provincial, qui dispose d’un délai de 15 jours pour l’évoquer. Passé ce délai, la décision du greffier provincial est notifiée à l’agent selon le prescrit de l’article L 1215-18.

Art. L2212-58. §1er. Le greffier provincial est chargé de la préparation des dossiers qui sont soumis au Conseil provincial ou au Collège provincial.
Le greffier provincial est également chargé de la préparation et de l’exécution des axes politiques fondamentaux du programme de politique générale traduits dans le contrat d’objectifs visé à l’article L2212-61 du présent décret.

§2. Sous le contrôle du Collège provincial, il dirige et coordonne les services. Sauf exception prévue par la loi, il est le chef du personnel.

§3. Le greffier provincial assiste, sans voix délibérative, aux séances du conseil et du collège provincial. Il en rédige les procès-verbaux et assure la transcription des délibérations. Il tient, à cet effet, des registres distincts pour le conseil et pour le collège provincial.

Le règlement d’ordre intérieur détermine les modalités de transcription et identifie les délibérations qui doivent être transcrites.

Les actes ainsi transcrits, de même que les minutes de toutes les délibérations, sont signés dans le mois par le greffier, le président du conseil ou du collège provincial, selon qu’il s’agit de séances du conseil ou du collège provincial, ainsi que tous les membres du collège qui y ont assisté, conformément au règlement susvisé.

Les expéditions sont délivrées sous la signature du greffier et le sceau de la province dont il est le dépositaire.

§4. Le greffier provincial donne des conseils juridiques et administratifs au Conseil provincial et au Collège provincial. Il rappelle, le cas échéant, les règles de droit applicables, mentionne les éléments de fait dont il a connaissance et veille à ce que les mentions prescrites par la loi figurent dans les décisions.

Ces avis et conseils sont annexés, selon le cas, à la décision du Collège provincial ou du Conseil provincial et transmis, le cas échéant, au receveur.

§5. Le greffier provincial assure la présidence du Comité de direction tel que visé à l’article L2212-62.

Après concertation avec le Comité de direction, le greffier provincial est chargé de la rédaction des avant-projets : 

1° De l’organigramme ;

2° Du cadre organique ;

3° Du statut du personnel. 

§6. Le greffier provincial est chargé de la mise sur pied et du suivi du système de contrôle  interne du fonctionnement des services provinciaux.

kep


Le système de contrôle interne est un ensemble de mesures et de procédures conçues pour assurer une sécurité raisonnable en ce qui concerne :

1° la réalisation des objectifs ;

2° le respect de la législation en vigueur et des procédures ;

3° la disponibilité d’informations fiables sur les finances et la gestion ;

Le cadre général du système de contrôle interne est soumis à l’approbation du Conseil provincial.

§7. Le greffier provincial ou son délégué, de niveau supérieur à celui de l’agent recruté ou engagé, participe avec voix délibérative au jury d’examen constitué lors du recrutement ou de l’engagement des membres du personnel.

§8. Le greffier a la garde des archives. Il communique aux membres du conseil et du collège, à la demande et sans déplacement, toutes les pièces. Au besoin il en délivre copie.

Il transmet à chaque conseiller provincial un exemplaire de tout ce qui est imprimé au nom du conseil et du collège provincial.

Il communique, à la demande et sans déplacement, les actes du conseil ou du collège et les pièces déposées aux archives. »

Art. L2212-59. §1er.Le Conseil provincial désigne un greffier faisant fonction en cas d’absence du greffier ou de vacance de l'emploi. S'il y a urgence, et pour une période interrompue de trente jours, le greffier provincial peut soumettre au Collège provincial, le nom de l’agent appelé à le remplacer.

Art. L2212-60 §.1er.Le greffier provincial ne peut cumuler des activités professionnelles. Par activité professionnelle, il faut entendre, toute occupation dont le produit est un revenu professionnel visé à l’article 23 du Code des Impôts sur les revenus de 1992.
Le Conseil provincial peut autoriser le cumul sur demande écrite et préalable du greffier provincial dans les conditions suivantes : 

1° Le cumul n’est pas de nature à nuire à l’accomplissement des devoirs de la fonction ;

2° Le cumul n’est pas contraire à la dignité de celle-ci ;

3° Le cumul n’est pas de nature à compromettre l’indépendance du greffier provincial ou créer une confusion avec sa qualité de greffier provincial.

L’autorisation est révocable dès lors que l’une des conditions d’octroi susvisées n’est plus remplie.  Les décisions d’autorisation, de refus et de révocation sont motivées.

§2 Par dérogation au § 1er, le cumul d’activités professionnelles inhérentes à l’exercice de la fonction s’exerce de plein droit.  Est inhérente à l’exercice de la fonction toute charge : 

1° exercée en vertu d’une disposition légale ou réglementaire ;

2° à laquelle le greffier provincial est désigné d’office par le Conseil provincial. »

Sous-section 2

Du contrat d’objectifs et du Comité de direction

Art. L2212-61 §1er. Le contrat d’objectifs contient la description des missions légales du greffier provincial et/ou qui ressortent du programme de politique générale ainsi que tout autre objectif quantifiable et réalisable relevant de ses missions.
Il décrit la stratégie de l’organisation de l’administration au cours de la législature pour réaliser les missions et atteindre les objectifs visés à l’alinéa 1er et les décline en initiatives et projets concrets. Il contient une synthèse des moyens humains et financiers disponibles et/ou nécessaires à sa mise en œuvre.

§2. Le contrat d’objectifs est rédigé par le greffier dans les six mois du renouvellement intégral du Conseil provincial et, le cas échéant, dans les six mois suivant sa nomination par le Conseil provincial, sur la base de la lettre de mission que lui aura préalablement remis le Collège provincial. Cette lettre de mission comporte au moins les éléments suivants :

1° La description de fonction et le profil de compétence de l’emploi de greffier provincial.

2° Les objectifs politiques à atteindre pour les diverses missions, notamment sur base du programme de politique générale.

3° Les moyens budgétaires et les ressources humaines attribués.

Une concertation doit avoir lieu entre le greffier provincial et le collège provincial  sur les moyens nécessaires à la réalisation du contrat d’objectifs. Le receveur provincial y est associé pour les matières dont il a la charge. En cas d’absence d’accord du greffier provincial sur les moyens, l’avis de ce dernier est annexé au contrat d’objectifs tel qu’approuvé par le Collège provincial.

§3. L’actualisation du contrat d’objectifs est annuelle. Toutefois, le cas échéant et sur demande expresse du greffier provincial, le contrat d’objectifs peut être adapté par le Collège en cours d’année.

Art. L2212-62.  Il est instauré un Comité de direction au sein de chaque province.

Il est composé du greffier provincial, du receveur et des membres du personnel choisis par le greffier parmi ceux qui remplissent des fonctions auxquelles l’organigramme relie la qualité de responsable de service.

Outre les attributions qui peuvent lui être confiées par décision du Collège provincial, le Comité de direction connaît de toutes les questions relatives à l’organisation et au fonctionnement des services.
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	Annexe 2
Les composantes du contrôle interne


1. Environnement de contrôle 
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Il reflète la culture de l’organisation. L’environnement de contrôle détermine le niveau de sensibilisation de son personnel au besoin de contrôle. En fournissant une discipline et une structure, il constitue le fondement de toutes les autres composantes du système de contrôle interne.

Les facteurs constitutifs de l’environnement de contrôle sont :

· l’intégrité tant personnelle que professionnelle et les valeurs éthiques des responsables et du personnel, en ce compris un état constructif à l’égard du CI, en tout temps et à travers toute l’organisation.  Toute personne active dans l’organisation doit prouver son intégrité personnelle et professionnelle et son respect de l’éthique (code de bonne conduite). Pour les organisations publiques, elles-mêmes doivent garder et démontrer leur intégrité et respecter les valeurs éthiques, et doivent permettre au public de percevoir ces qualités au travers de formulation de leur mission et leurs valeurs. En outre, leurs activités doivent être éthiques, ordonnées, économiques, efficientes et efficaces, et être cohérentes avec leur mission.

· L’engagement du personnel à un niveau approprié de compétence qui se définit notamment au regard du niveau de connaissances et d’aptitudes nécessaires pour garantir à la fois que les tâches sont accomplies de manière ordonnée, éthique, économique, efficiente et efficace, et que les responsabilités individuelles liées au contrôle interne sont bien comprises.  Les responsables et le personnel doivent veiller à garder un niveau de compétence qui leur permette de comprendre l’importance d’élaborer, de mettre en œuvre et de maintenir un bon contrôle interne et de s’acquitter de leurs tâches en vue de réaliser les objectifs généraux du contrôle interne et la mission de l’organisation.

· Le style de management reflète les éléments suivants :

· l’attitude permanente au contrôle interne, l’indépendance, la compétence et la volonté de montrer l’exemple ;

· un code de conduite défini par les responsables ainsi qu’une assistance et des évaluations performance qui tiennent compte des objectifs du contrôle interne.

· La structure de l’organisation prévoit les éléments suivants :

· la délimitation de pouvoirs et domaines de responsabilités ;

· les délégations de pouvoirs et obligation de rendre compte ;

· les canaux d’information appropriés.

· Les politiques et les pratiques en matière de GRH englobent le recrutement, le cadre du personnel, la gestion des carrières, la formation et les études accomplies, les évaluations et les conseils aux personnes, les promotions et la rémunération, ainsi que les mesures correctives. Toute personne active dans l’organisation doit prouver son intégrité personnelle et professionnelle, et son respect de l’éthique.

 

2. Gestion des risques
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Doit se comprendre comme le processus qui consiste à identifier et à analyser les risques pertinents susceptibles d’affecter la réalisation des objectifs de l’organisation, et à déterminer la réponse à y apporter.
Elle implique les éléments suivants :

· Identification des risques :

· liée aux objectifs de l’organisation ;

· exhaustive ;

· qui prend en compte les risques dus à des facteurs externes et internes, à la fois au niveau de l’organisation et à celui des activités. 

· Analyse des risques :

· par évaluation de l’impact possible ;

· par évaluation de la probabilité de survenue du risque.

· Évaluation du degré d’aversion au risque de l’organisation. Il correspond au niveau de risque que l’organisation est prête à courir avant d’estimer qu’il est nécessaire d’intervenir.

· Mise au point des réponses à y apporter :

· 4 catégories de réponses doivent être envisagées :

· Transfert

· Tolérance

· Traitement

· Suppression

· Les contrôles appropriés mis en œuvre peuvent être orientés vers la détection ou la prévention. 

L’évaluation des risques doit constituer un processus continu et itératif. Cela implique d’identifier et d’analyser les changements, les opportunités et les risques qui en découlent et de modifier les contrôles internes pour l’adapter aux changements intervenus dans les risques.

3. Activités de contrôle 
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Elles correspondent à l’ensemble des politiques et procédures mises en place pour maîtriser les risques et réaliser les objectifs de l’organisation. Pour être efficaces, les activités de contrôle doivent être appropriées : fonctionner de manière cohérente, conformément aux plans, tout au long de la période ; respecter un équilibre entre coût et bénéfice, être exhaustives, raisonnables et directement liées aux objectifs du contrôle. Les activités de contrôle sont présentes à travers toute l’organisation, à tous les niveaux et dans toutes les fonctions. 

Elles englobent toute une série d’activités orientées vers la détection et la prévention, aussi diverses que :

· des procédures d’autorisation et d’approbation ;

· la séparation des fonctions (entre autorisation, traitement, enregistrement, vérification) ;

· les contrôles portant sur l’accès aux ressources et aux documents ;

· les vérifications ;

· les réconciliations ;

· les analyses de performance opérationnelle ;

· les analyses d’opérations, de processus et d’activités ;

· la supervision (affectation, analyse et approbation, directives et formation).
4. L’information et la communication  
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L’information et la communication sont essentielles à la réalisation de l’ensemble des objectifs du contrôle interne.
· L’information

La première des conditions à l’obtention d’une information susceptible d’être jugée fiable et pertinente réside dans l’enregistrement rapide et le classement convenable des transactions et des événements. L’information pertinente doit être identifiée, recueillie et communiquée sous une forme et dans des délais qui permettent au personnel de procéder aux activités de contrôle interne dont il a la charge et d’assumer ses autres responsabilités (transmettre la bonne information au bon moment aux bonnes personnes). Dès lors, le système de contrôle interne en tant que tel et l’ensemble des transactions et des événements importants que l’organisation peut avoir à gérer doivent faire l’objet d’une documentation complète. Les systèmes d’information produisent des rapports contenant des informations opérationnelles, financières et non financières, ainsi que des informations liées au respect des obligations légales et réglementaires qui permettent de gérer et de contrôler les activités. Ils traitent non seulement les données produites en interne, mais également l’information liée aux événements externes, aux activités et aux conditions nécessaires à la prise de décisions et à l’établissement de rapports.

La capacité des responsables à prendre les décisions appropriées est conditionnée par la qualité de l’information; il s’agit donc qu’elle soit adéquate, disponible en temps opportun, à jour, exacte et accessible. Une communication efficace est nécessaire au sein de l’ensemble de l’institution. Les objectifs, les risques et les contrôles mis en place au sein de l’organisation ainsi que les responsabilités de chacun à leur propos, doivent être communiqués. Cette communication peut circuler de manière ascendante, descendante ou transversale au sein de l’organisation, au travers de toutes ses composantes et dans l’ensemble de sa structure.

· Communication

Une communication efficace doit circuler de manière ascendante, transversale et descendante dans l’organisation, dans toutes ses composantes et dans l’ensemble de sa structure. Les plus hauts responsables de l’organisation doivent transmettre un message clair à tous les membres du personnel sur l’importance des responsabilités de chacun en matière de contrôle interne. Tous doivent comprendre le rôle qu’ils  sont appelés à jouer dans le système de contrôle interne, ainsi que la manière dont leurs propres activités s’articulent avec celles des autres membres du personnel. La nécessité d’une communication efficace s’entend également des relations avec l’extérieur de l’organisation.

5. Le pilotage 
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Il concerne toutes les activités de suivi qui assurent que le système de contrôle interne en place est efficace et efficient. Plus spécifiquement, ce sont en fait toutes les activités entreprises pour s’assurer que le système de contrôle interne en place est efficace et efficient. 

Il s’agit dès lors :
· de l’évaluation ; 
· du respect des règles et procédures mises en place ;

· de l’atteinte des objectifs du contrôle interne ;

· de son efficacité ;

· de son efficience. 
Cette évaluation doit se faire de manière permanente au travers de toutes les couches du contrôle interne – environnement de contrôle, gestion des risques, activités de contrôle et communication et information. Cette évaluation est effectuée par les dirigeants de l’organisation. Pour les organisations qui sont soumises à un audit – interne et/ou externe – le pilotage doit comprendre des règles et procédures qui assurent que les recommandations émises par les auditeurs soient mises en œuvre de façon appropriée et dans les temps requis. 
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Glossaire

Activités de contrôle 

Les activités de contrôle sont les politiques et les procédures mises en place pour maîtriser les risques et réaliser les objectifs de l’organisation. Les procédures mises en place par une organisation pour maîtriser les risques sont appelées activités de contrôle interne. Les activités de contrôle interne constituent une réponse au risque du fait qu’elles sont conçues pour réduire l’incertitude du résultat préalablement identifiée.

Assurance (garantie) raisonnable

• Correspond à un niveau satisfaisant de confiance au regard de considérations liées aux coûts, aux bénéfices et aux risques.

• Le concept selon lequel le contrôle interne, même s’il est très bien conçu et appliqué avec la plus grande rigueur, ne peut pas garantir la réalisation des objectifs qu’une organisation s’est fixés, en raison des limites inhérentes à tout système de contrôle interne. (COSO 1992)

Composante du contrôle interne

Un des cinq éléments du contrôle interne. Les composantes du contrôle interne sont l’environnement de contrôle interne, l’évaluation des risques, les activités de contrôle, l’information et la communication, et le pilotage. (COSO 1992)

Contrôle

• 1. Employé en tant que sujet d’une phrase, ex.: existence d’un contrôle: une politique ou une procédure qui fait partie du contrôle interne. Un contrôle peut exister au sein de n’importe laquelle des cinq composantes. 2. Employé en tant qu’objet d’une phrase, ex.: assurer le contrôle: le résultat de l’application des politiques et procédures destinées à assurer le contrôle; ce résultat peut se traduire ou ne pas se traduire par un contrôle interne efficace. 3. Employé en tant que verbe dans une phrase, ex.: contrôler: régler; créer ou mettre en œuvre une politique ayant trait au contrôle. (COSO 1992)

• Toute mesure prise par le management, le Conseil et d’autres parties afin de gérer les risques et d’accroître la probabilité que les buts et objectifs fixés seront atteints. Les managers planifient, organisent et dirigent la mise en oeuvre de mesures suffisantes pour donner une assurance raisonnable que les buts et objectifs seront atteints. (IIA – IFACI) 

Contrôle interne

Le contrôle interne est un processus intégré mis en oeuvre par les responsables et le personnel d’une organisation et destiné à traiter les risques et à fournir une assurance raisonnable quant à la réalisation, dans le cadre de la mission de l’organisation, des objectifs généraux suivants: exécution d’opérations ordonnées, éthiques, économiques, efficientes et efficaces, respect des obligations de rendre compte, conformité aux lois et réglementations en vigueur et protection des ressources contre les pertes, les mauvais usages et les dommages.

Direction (Management)

Comprend les cadres et autres personnes qui assument des fonctions de direction supérieures. La direction ne comprend les directeurs et le comité d’audit que dans les cas où ils remplissent de telles fonctions. (IFAC)

Input 

Ressource nécessaire pour démarrer un processus.
Processus 

Ensemble d’opérations ou activités réalisé par des acteurs avec et à l’aide de moyens en vue d’une finalité. C’est une suite ordonnée de tâches et d’actions exécutée par des acteurs humains ou des applications informatiques. Un processus s'exécute par l'application d'une ou plusieurs procédures. 

Procédure 

Document qui décrit et formalise les tâches à accomplir pour mettre en œuvre un processus. C’est un document de support et de communication qui porte à la connaissance de tous les processus clefs de l’organisation. . Elle décrit la séquence des opérations de travail à suivre pour réaliser l’objectif. 

Sous-processus
Etape du processus. Il s’agit d’une suite chronologique de tâches réalisée par des personnes ou applications informatiques différentes, à des moments et en des lieux différents. 

Tâche 

action exécutée par une personne ou application informatique à un moment donné à l’aide de support en un lieu donnée, qui a un début et une fin, pour obtenir un résultat donné. 

Pilotage





Information et communication
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Gestion des risques





Environnement de contrôle








� D. Van Gils et alii., L’organisation des activités d’audit interne dans les différentes autorités publiques belges, dans Pyramides, Revue du Centre d’Études et de Recherches en Administration publique, n°15, 2008/1, p.96. 


� Voir annexe 1 – Avant projet.


� Système de contrôle interne.


� Internal Control- Integrated Framework, Committee of Sponsoring Organizations of the Treadway Commission (COSO), 1992. 


� Voir notamment sur la question le site de l’institut français des auditeurs internes (� HYPERLINK "http://www.ifaci.com" �www.ifaci.com�) lequel s’inscrit dans la lignée des cadres référentiels suivis aux États-Unis (� HYPERLINK "http://www.theiia.org" �www.theiia.org�). 


� G.Chevalier et Y.Houle, Théorie et pratique de la vérification interne, Presses de l’Université de Laval, 1991, p.82. 


� Le contrôle interne dans les associations sans but lucratif. Guide des bonnes pratiques à l’usage des associations, PricewaterhouseCoopers, Commission communautaire française, 1997, p.9.


� � HYPERLINK "http://www.audit.cfwb.be/" �http://www.audit.cfwb.be/�. Pour l’Institut des Auditeurs internes (� HYPERLINK "http://www.theiia.org" �www.theiia.org�), le risque correspond à « The possibility of an event occurring that will have an impact on the achievement of objectives. Risk is measured in terms of impact and likelihood ». 


� Le contrôle interne dans les associations sans but lucratif…., Op.cit., p.67.


� Voir annexe 2 : Les composantes du contrôle interne.


� Voir la définition donnée par The Institute of Internal Auditors (� HYPERLINK "http://www.theiia.org" �www.theiia.org�): control is « Any action taken by management, the board, and other parties to manage risk and increase the likelihood that established objectives and goals will be achieved. Management plans, organizes, and directs the performance of sufficient actions to provide reasonable assurance that objectives and goals will be achieved ». 


� Lignes directrices sur les normes de contrôle interne à promouvoir dans le secteur public, Intosai, Bruxelles, s.d., p.69. 


� Lignes directrices…., Op.cit.,  p.27-28. 


� Province de Namur, Service d’audit et d’aide à la gestion. Charte d’audit interne, p.1 et suiv. (Document de travail, inédit).  


� Processus. Guide pour entamer une démarche d’optimisation, EasiWal, Namur, 2006. 


� Ne sont mentionnés que les titres effectivement employés pour réaliser cette analyse. 
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